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Réunion du bureau du SDEHG du lundi 28 novembre 2016 à 11h00 
- 

Compte-rendu 

 
Etaient présents : Mesdames GIBERT et PEREZ, Messieurs AUMONIER, BEZIAT, CLEMENÇON, 
COMET, DEBEAURAIN, FERRES, IZARD, MORANDIN, SARRALIE et STRAMARE.  
Etaient absents ou excusés : Messieurs BOUBE, DESOR, MENGAUD, RASPEAU et RIVAL. 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités Territoriales, Madame PEREZ est 
nommée secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des membres présents. 

 
Approbation du compte-rendu de la réunion du bureau du 27 septembre 2016 

 
Le compte-rendu de la réunion du 27 septembre 2016 a été adressé aux membres du bureau par message 
électronique le 6 octobre 2016. Aucune observation n’est portée à ce document. 
 

Présentation du projet « Smart Occitania » 

 
Monsieur Léonard DORDOLO, directeur Enedis Haute-Garonne et Monsieur Tony MARCHAND, chargé de 
projet Enedis, ont présenté en séance le projet « Smart Occitania ». 
 
Le projet « Smart Occitania », piloté par Enedis, a pour ambition de développer des technologies de Smart 
grids (réseaux électriques intelligents) adaptées à des territoires ruraux de notre région. Il s’inscrit dans la 
transition énergétique du territoire régional et vise notamment l’adaptation de la production d’énergie aux 
besoins réels de consommation au niveau local. 
 
Les partenaires associés à ce projet sont multiples : la région Occitanie, les syndicats d’électricité de 
l’Aveyron et de l’Aude, Airbus, etc. L’Ademe a été sollicitée pour soutenir ce projet. 
 
Enedis sollicite l’expertise du SDEHG pour participer au projet « Smart Occitania » en tant que relai 
pédagogique local pour expliquer la transition énergétique auprès des élus locaux.  
 
Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 déléguant au bureau la décision de prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, 
la résolution ou la résiliation de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, 
personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du 
Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public, il est demandé au 
bureau de se prononcer sur la participation du SDEHG au projet « Smart Occitania » dans les conditions 
indiquées précédemment. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du bureau décident : 
- de donner un avis favorable à la participation du SDEHG au projet « Smart Occitania », 
- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à cette décision. 
 
Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0 
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Mise à jour du programme 2016 d’éclairage 

 
Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation d’établir les 
programmes de travaux dans la limite des Autorisations de Programme et Crédits de Paiement inscrits au 
budget, 
 
Vu la délibération du bureau du 11 février 2016 arrêtant une liste d’opérations correspondant au 
programme d’éclairage 2016, 
 
Vu la délibération du bureau du 26 mai 2016 correspondant à la mise à jour du programme d’éclairage 
2016, 
 
Vu la délibération du bureau du 27 septembre 2016 correspondant à la seconde mise à jour du programme 
d’éclairage 2016, 
 
Monsieur le Président précise que le programme arrêté peut être corrigé ou amendé par le bureau 
notamment en fonction de l’avancement des opérations retenues.  
 
Monsieur le Président propose une nouvelle mise à jour portant sur le remplacement ou l’annulation 

d’opérations ainsi que sur l’ajout de nouvelles opérations tenant compte des annulations et des derniers 

chiffrages. 

 

Par ailleurs, Monsieur le Président rappelle la possibilité de réaliser des travaux au « fil de l’eau », en 

dehors du programme d’éclairage, afin de faire face aux urgences qui pourraient survenir en cours 

d’année. 

 

Après en avoir délibéré, le bureau décide : 
- d’arrêter la liste des opérations annexée au présent compte-rendu qui constitue le programme d’éclairage 
2016 mis à jour, 
- d’arrêter la liste suivante des travaux réalisés au « fil de l’eau » en dehors du programme d’éclairage : 

 Travaux destinés à assurer la continuité de l’éclairage public (pannes non réparables, 

déplacements de réseau et mises en conformité lors d’un renforcement de réseau), 

 L’installation de « prises guirlandes » pour brancher les motifs lumineux à l’occasion des fêtes et 
cérémonies, 

 L’installation d’horloges astronomiques, 

 Le raccordement au réseau d’éclairage public des abribus. 
 
Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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Convention de mandat de recettes relatives à la gestion monétique pour la recharge du 
véhicule électrique 

 

Vu l’article L2224-37-17 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de ses 
attributions au Bureau dont « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types de contrats ou 
conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la mesure où lesdites 
conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un établissement public, ni une délégation de la 
gestion d'un service public » , 
 
Vu la délibération du comité syndical du 26 novembre approuvant les nouveaux statuts du SDEHG, et en 
particulier la compétence optionnelle relative aux infrastructures de recharge des véhicules électriques,  
 
Afin de permettre la perception des recettes liées au marché de fourniture, installation, supervision, 
monétique et maintenance d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides 
rechargeables en Haute-Garonne notifié le 5 juillet 2016, par le prestataire Fournie-Grospaud Réseaux et 
son sous-traitant Freshmile Services, et leur reversement au SDEHG, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,  
 
Les membres du Bureau décident d’approuver la convention de mandat (figurant en pages suivantes) 
confié par l’aménageur pour la perception des recettes au titre de l’exploitation des infrastructures de 
recharge entre ces trois parties et d’autoriser le Président à la signer. 
 
Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0  



Page 4 sur 29 
 

 

 
CONVENTION DE MANDAT CONFIE PAR L’AMENAGEUR POUR LA PERCEPTION DES RECETTES AU TITRE 

DE L’EXPLOITATION DES INFRASTRUCTURES DE CHARGE 
 

 

La présente Convention est établie entre : 

 

Le SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DE HAUTE-GARONNE (S.D.E.H.G), 9 rue des trois 

banquets, CS 58021, Toulouse Cedex 6, représenté par son Président en exercice, Monsieur Pierre Izard, 

Ci-après désigné « l'Aménageur », 

DE PREMIERE PART, 

 

 

FOURNIE-GROSPAUD RESEAUX, entreprise titulaire du marché IRVE du SDEHG, représentée par 

Monsieur Jean-Pierre Loup, Directeur d’Agence, 

Ci-après désigné par «  le Titulaire », 

DE DEUXIEME PART, 

ET 

 

FRESHMILE SERVICES, société par actions simplifiée au capital de 1 450 000 euros, enregistrée au 

registre du commerce et des sociétés de Strasbourg sous le numéro 818 611 220 et dont le siège social 

est situé à Aéroport Strasbourg, Bâtiment Blériot, 67960 Entzheim, France, 

Représentée par son Président, Monsieur Arnaud MORA,  

Ci-après désigné, « Le Mandataire de gestion» ou « L’Opérateur », 

 

                 DE TROISIEME PART, 
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Objet du mandat   

En application des articles L1611-7-1 et D1611-32-9 du Code général des collectivités territoriales, 
l’Aménageur donne mandat au Mandataire de gestion qui est également l’Opérateur, pour percevoir les 
recettes tirées de l’exploitation des infrastructures de charge perçues auprès des clients. 
On appelle clients : les utilisateurs abonnés aux services proposés par l’Aménageur, les utilisateurs non 
abonnés, les Opérateurs Tiers dont les abonnés utilisent les bornes de l’Aménageur en itinérance.  
Le présent Mandat se rattache au marché Fourniture, installation, supervision, monétique et 
maintenance d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables 
en Haute-Garonne notifié le 5 juillet 2016, ce Marché étant la cause du mandat et ce dernier s’exerçant 
dans le cadre exclusif du Marché. 
Le Mandataire de gestion agira au nom et pour le compte de l’Aménageur dans les conditions définies au 
présent Mandat. A ce titre, le Mandataire de gestion est notamment chargé d’appliquer la tarification mise 
en place par l’Aménageur, selon la politique tarifaire définie par ce dernier. 
L’ampliation du présent Mandat sera transmise au comptable public dès sa conclusion. 

Définitions 
L'Accord d'itinérance représente le contrat entre l’Opérateur et un Opérateur Tiers, permettant à des 

Utilisateurs, clients de l’Opérateur Tiers d'accéder aux Points de recharge. 

L’Opérateur Tiers est tout opérateur de mobilité ayant passé un Accord d’itinérance avec l’Opérateur du 

Réseau de l’Aménageur. 

Le Point de recharge est une interface qui permet de recharger un seul véhicule électrique à la fois, 

associée à un emplacement de stationnement. 

Le Rapport de fin de charge décrit la session de charge effectuée par l'Utilisateur. 

Le Réseau est constitué de l’ensemble des bornes de recharge installées par l’Aménageur et exploitées 

par l’Opérateur. 

Le Tarif public correspond aux prix auquel sont vendues les sessions de charge aux Utilisateurs. 

Le Tarif professionnel correspond au prix et conditions auxquels les sessions de charge sur le Réseau 

sont vendues aux Opérateurs Tiers, définissant notamment le prix net perçu par l’Aménageur. 

L’Utilisateur est toute personne qui utilise le Point de recharge en vue de recharger un véhicule électrique. 

 
Opérations confiées au Mandataire de gestion  

Au titre de sa mission et en vertu du mandat qui lui est confié, le Mandataire de gestion est habilité à 
réaliser les opérations suivantes, conformément à la procédure décrite en Annexe A. 

 Facturer aux clients l’accès aux bornes de charge dans les conditions prévues par le Marché. 

 Collecter auprès des clients, les recettes dues au titre de cet accès.  

 Encaisser les recettes versées.   

 Rembourser les recettes encaissées à tort.  

 Recouvrer les impayés éventuels des clients dans les conditions prévues par le Marché, étant 

entendu que le Mandataire de gestion ne dispose pas, par le présent Mandat, d’un mandat de 

justice de l’Aménageur et qu’il ne saurait donc attraire le client indélicat devant le juge compétent à 

raison d’un non-paiement à l’échéance d’une facture liée à la charge.  

 Reverser à l’Aménageur les recettes collectées.  

Dans tous les documents qu’il établira au titre de cette mission, le Mandataire de gestion fera figurer la 
dénomination de l’Aménageur et l’indication qu'il agit sur mandat de ce dernier, par la mention « Au nom et 
pour le compte du Syndicat d’électricité de la Haute Garonne ». 

 
Rémunération du Mandataire de gestion  

Le Mandataire de gestion reverse la totalité des recettes versées par les clients à l’Aménageur. , nettes des 
éventuels frais bancaires ou frais équivalents. Les prestations réalisées dans le cadre du Mandat prévu au 
présent article donnent lieu à la rémunération prévue dans le cadre du Marché. 
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Durée du mandat  

Le Mandat est donné pour toute la durée du Marché. Il prend effet dans les mêmes conditions que le 
Marché.  

 
Fin du mandat  

A la fin du Marché, pour quelque cause que ce soit, le présent Mandat prend fin. La résiliation anticipée du 
Marché entraine la caducité du Mandat.  
Le non-respect des dispositions du présent Mandat pourra donner lieu à la résiliation du Marché dans les 
conditions prévues par le Marché. 

 
Obligations du Mandataire de gestion  

Reversement des recettes perçues  

 Seuils de reversement  

Le Mandataire de gestion procède au reversement des recettes perçues auprès de l’Aménageur tous les 
trimestres  

 Remboursement des recettes encaissées à tort  

Le Mandataire de gestion rembourse aux clients les éventuelles recettes encaissées à tort. 
Ce remboursement comprend :  

 Le reversement des excédents de versement ; 

 La restitution des sommes indûment perçues ; 

 Les éventuels gestes commerciaux décidés par l’Aménageur et mis en œuvre à sa demande par le 

Mandataire de gestion. 

Pour permettre le remboursement des recettes encaissées à tort, le Mandataire de gestion est autorisé à 
conserver pendant toute la durée du marché un fonds de caisse permanent. Le plafond de ce fonds de 
caisse permanent est fixé à 30 Euros.  
 
 

Obligations à la charge du Mandataire de gestion  

 Obligation de contrôles   

Pour l’encaissement des recettes des clients, le Mandataire de gestion a l’obligation d’exercer les contrôles 
suivants :  

 Un contrôle de la régularité de l'autorisation de percevoir les recettes. 

 Dans la limite des éléments dont il dispose, un contrôle de la mise en recouvrement des créances et de la 

régularité des réductions et des annulations des ordres de recouvrer.  

Pour le remboursement des éventuelles recettes encaissées à tort, le Mandataire de gestion exerce les 
contrôles suivants :  

 Un contrôle de la validité de la dette.  

 Un contrôle du caractère libératoire du paiement.  

 Obligations comptables  

Etablissement d’une comptabilité séparée  
Le Mandataire de gestion tient une comptabilité séparée qui retrace l’intégralité des mouvements de caisse 
opérés pour la perception des recettes visées au présent Mandat ainsi que le remboursement des 
éventuelles recettes encaissées à tort.  

Reddition des comptes  
Le Mandataire de gestion opère la reddition de ses comptes au moins une fois par an. 
Pour permettre au comptable public de l’Aménageur de produire son compte de gestion ou son compte 
financier dans les délais qui lui sont impartis, la date de reddition des comptes est fixée au 31 décembre. 
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En tout état de cause, le Mandataire de gestion produit des comptes qui retracent la totalité des opérations décrites 
par nature, sans contradiction entre elles. Selon les besoins propres à chaque opération, ces comptes comportent en 
outre : 

 La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ; 

 Les états de développement des soldes certifiés, par le Mandataire de gestion, conformes à la 

balance générale des comptes ;  

 La situation de trésorerie de la période ; 

 L'état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit ;  

 Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes.  

Pour le remboursement des éventuelles recettes encaissées à tort, le Mandataire de gestion remet les pièces 
justificatives suivantes :  

 Un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du contrat ou le 

motif tiré de la réglementation l'autorisant ; 

 Un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les motifs du 

reversement ;  

 Un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de l'erreur commise.  

Ne sont remises à l'occasion de la reddition des comptes que les pièces qui n'ont pas été précédemment 
produites au titre du reversement des sommes encaissées. 
La reddition des comptes est soumise à l'approbation de l'ordonnateur de l’Aménageur.  

 
Contrôles comptables du Mandataire de gestion  

Le Mandataire de gestion est soumis aux contrôles du comptable public et de l'ordonnateur (qui est 
l’Aménageur). Ces contrôles s’étendent aux systèmes d'information utilisés par le Mandataire de gestion 
pour l'exécution des opérations qui lui sont confiées. 
Il est également soumis aux vérifications des autorités habilitées à contrôler sur place le comptable public 
assignataire ou l'ordonnateur de l’Aménageur.  

 
Responsabilité  

Les responsabilités respectives de l’Aménageur et du Mandataire de gestion sont précisées dans le cadre 
du Marché. En cas de non-respect des obligations prévues au présent Mandat, l’Aménageur pourra 
engager la responsabilité du Mandataire de Gestion. 
L’assurance souscrite par le Mandataire de gestion en vertu de l’article 8 du CCAP du Marché devra 
notamment couvrir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il peut encourir en raison 
des actes qu'il accomplit au titre du présent Mandat.  

 
Fait à Toulouse, le [date] 
 

[Pour l’Aménageur]   [Pour le Titulaire]  [Pour le Mandataire de gestion] 
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ANNEXE A 

PROCEDURE DE GESTION DE FLUX 

 

 

1/ Les Utilisateurs paient les montants correspondant à leurs sessions de charge 

 Par différents moyens (Paypal, carte bancaire, virement) ; 

 Ces flux arrivant tous sur le compte « boutique » ouvert par Freshmile Services à la Banque 

Populaire Alsace Lorraine Champagne (voir Annexe C). 

2/ Les Opérateurs Tiers paient les montants correspondant aux sessions de charge de leurs Utilisateurs 

 Par virement ou par chèque sur le compte « boutique » de Freshmile Services à la Banque 

Populaire Alsace Lorraine Champagne (voir Annexe C). 

3/ L’Opérateur informe l’Aménageur des recettes réalisées sur son Réseau 

 Par le journal des ventes ; 

 L’information étant directement consultable par l’Aménageur via son accès à la plateforme web 

Freshmile Charge Pro. 

4/ Les recettes du Réseau sont transférées sur un compte de dépôt 

 Une fois par mois sur un compte de dépôt séparé (voir Annexe C) ; 

 Ce compte de dépôt étant domicilié dans une banque publique, le Crédit Municipal ; 

 L’intégralité des intérêts de ce compte étant prélevée par le Crédit Municipal pour financer 

l'économie sociale et solidaire. 

5/ Le montant correspondant aux recettes du Réseau est reversé périodiquement à l’Aménageur 

 Du compte de dépôt au compte indiqué par l’Aménageur (voir Annexe C) ; 

 Conformément aux modalités de reversement des fonds (Cf. chapitre 6 de la convention) 

 Accompagné du journal des ventes et des documents mentionnés dans les modalités de reddition 

des comptes 

6/ L’opérateur respecte les modalités de reddition des comptes annuelle (Cf. chapitre 6 de la convention) 
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ANNEXE B 

TARIFICATION DE VENTE DE SESSION DE CHARGE AUX CLIENTS 

 

 

Le tarif de vente de session de charge est défini dans le tableau ci-dessous. Le prix d’une session de 

charge est calculé sur la base du Rapport de fin de charge. 

 

Les prix sont exprimés TTC: 

 

Tranche horaire 

 

Tarif TTC 

20 premières minutes 

 

0.20 € 

½ heure de charge après les 20 premières 

minutes 

0.75 € 

 

 

 

ANNEXE C 

COMPTES BANCAIRES 

 

 

 

Compte boutique Opérateur 

 

Banque Banque Populaire Alsace Lorraine Champagne 

IBAN FR76 1470 7501 8031 6217 9215 437 

BIC CCBPFRPPMTZ 

 

Compte de dépôt Opérateur 

 

Banque Crédit Municipal de Strasbourg 

Livret n° 16700000360 

 

Compte de recettes Aménageur 

 

Banque Banque de France 

IBAN FR75 3000 1008 33E3 1500 0000 049 

BIC BDFEFRPPCCT 
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Notification du marché d’audits énergétiques de bâtiments communaux en Haute-Garonne 

 

Le marché est un appel d’offre ouvert visant à réaliser les audits énergétiques de bâtiments communaux. 
Ce marché comprend 5 lots géographiques couvrant le département de la Haute-Garonne, hors Toulouse, 
ainsi que celui de la réalisation d’une affiche comportant l’étiquette énergie que les collectivités 
positionneront dans leurs bâtiments. 

Le classement des offres et le choix de l’attributaire sont fondés sur l’offre économiquement la plus 
avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés énoncés ci-dessous :  

 Prix pour l'ensemble de la mission (40 %), 

 Composition de l’équipe présentant des expériences et des compétences en la matière (20 %),  

 Compréhension du cahier des charges (20 %),  

 Méthodologie proposée pour la conduite et l’animation de l’opération (10 %),  

 Planning et capacité à respecter les délais d’exécution (10 %).  

Vu la délibération du Comité syndical du 3 juillet 2014 donnant délégation au Bureau pour prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, 
la résolution ou la résiliation de marchés ou accords cadres, de travaux, de fournitures et de services, dont 
le montant est supérieur à 90 000 € HT, ainsi que toute décision concernant, le cas échéant, les avenants 
auxdits marchés ; 

Vu le choix des offres économiquement les plus avantageuses opéré par la commission d’appel d’offres du 
28 novembre 2016 à 9h30 ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau autorise le Président à signer et à notifier le marché d’audits 
énergétiques des bâtiments communaux pour les 5 lots attribués par la commission d’appel d’offres :  

Candidat LOT 
Note prix  

(/40) 
Note technique  

(/60) 
Note globale 

(/100) 

ECO2WATT CONSEIL ET SCOP ECOZIMUT LOT 1 26 42 68 

OVALEE LOT 2 15 44 59 

GREEN ALTERNATIVE LOT 3 39 41 80 

BEHI LOT 4 13 46 59 

GLEIZE ENERGIE LOT 5 22 41 63 

 
Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0 
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Programme 2016-2017 d'audits énergétiques des bâtiments communaux 

 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de ses 
attributions au Bureau dont « établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget » et « prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la 
résiliation de tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou 
privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public », 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le Bureau, décide : 
 

- de lancer une campagne de diagnostics de bâtiments communaux pour le programme 2016-2017. 
Une part de 5% du budget sera imputée à la commune, le reste étant réparti entre les subventions 
(Région, ADEME…) et les fonds propres du SDEHG. 

- de solliciter le concours de la Région et de l’ADEME pour ce programme. 
- de charger le Président de toutes les démarches relatives à la gestion de tout dossier de demande 

de subvention. 
 
Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0 
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Cession d’une parcelle de la concession au Syndicat des Eaux de la Barousse Comminges 
Save 

 

Vu l’article L5211-37 du CGCT qui prévoit que « toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers 

envisagée par un établissement public de coopération intercommunale donne lieu à délibération motivée 

de l'organe délibérant portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. La 

délibération est prise au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'Etat. Cet avis est réputé donné à l’issue 

d’un délai d’un mois à compter de la saisine de cette autorité » ; 

 

Vu la délibération du comité syndical du 3 juillet 2014 attribuant au bureau la délégation de « prendre toute 

décision concernant la gestion des biens meubles ou immeubles y compris leur acquisition et leur 

aliénation » ; 

 

Vu la requête du Syndicat des Eaux de la Barousse du Comminges et de la Save (SEBCS) pour 

l’acquisition de la parcelle numéro 457 Section B à SAINT MARTORY afin de respecter la règlementation 

sur l’eau destinée à la consommation humaine ; 

 

Considérant que cette parcelle, propriété actuelle d’ENEDIS, relève en réalité de la propriété de l’autorité 

concédante qu’est le SDEHG en application du cahier des charges de la concession de distribution 

publique d’électricité qui prévoit que ce type de terrain acquis par le concessionnaire est intégré en tant 

que bien de retour dans le domaine concédé ; 

 

Considérant l’avis des services de France Domaines évaluant, dans un courrier adressé au SDEHG en 
date du 16 septembre 2016, la valeur vénale de la parcelle numéro 457 Section B à SAINT MARTORY à 
800 € HT;  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Bureau décide : 
 

1. de se prononcer en faveur de la restitution au SDEHG à titre gratuit de la parcelle numéro 457 
Section B à SAINT MARTORY ; 

2. d’autoriser Monsieur le Président à signer avec ENEDIS la convention de restitution en concession 
figurant ci-après ; 

3. de charger Monsieur le Président du SDEHG de signer l’acte de vente - figurant ci-après - de la 
parcelle numéro 457 Section B à SAINT MARTORY au Syndicat des Eaux de la Barousse du 
Comminges et de la Save (SEBCS) selon les conditions et caractéristiques suivantes : 
- Objet de la cession : Respect de la règlementation sur l’eau destinée à la consommation 
humaine qui impose au SEBCS d’être propriétaire des parcelles situées dans le Périmètre de 
Protection Immédiat (PPI), 
- Désignation : Commune de SAINT MARTORY 

Référence cadastrale 

Section N° Lieu-dit ou Rue Surface 

B 457 L'ILE 15 ca 

- Prix de la vente : 1 € HT symbolique 
 

Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0 
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Suppressions de postes 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 3 juillet 2014 portant délégation de certaines de ses 
attributions au Bureau et notamment « prendre toute décision concernant la gestion du personnel du 
Syndicat, la création de poste restant de la compétence du Comité Syndical », 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président et l’avis favorable du Comité Technique Paritaire du 11 octobre 
2016, après en avoir délibéré, le Bureau décide la suppression des postes vacants au tableau des 
effectifs : 

 Suppression d’un poste d’ingénieur en chef, 
 Suppression d’un poste d’ingénieur principal,  
 Suppression d’un poste de rédacteur principal de 2ème classe, 
 Suppression d’un poste de technicien principal de 1ère classe, 
 Suppression de 3 postes d’adjoint administratif de 1ère classe. 

 
Résultat du vote : 
Pour    12 
Contre    0 
Abstention   0 
Non participation au vote 0 


